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tens ion des pouvoi rs de l 'assemblée 
européenne demande « l 'Assemblée 
devra être plus é t ro i tement associée 
à la préparat ion des décis ions de 
tou te nature de la c o m m u n a u t é , et 
en part icul ier pouvo i r exercei un 
cont rô le ef fect i f sur l 'ensemble des 
act iv i tés, des organismes de la CEE, 
n o t a m m e n t de la Commiss ion .» Le 
PCF insiste sur le fai t que l'as­
semblée «doi t cont inuer à tenir des 
sessions à S t rasbourg» sans préci­
ser en quo i cet te mesure const i tue 
un é lément démocra t ique ! 

C'est dans l 'article 15 qu 'es t 
con tenue ce que le PCF appelle «la 
démocra t isa t ion des inst i tu t ions eu­
ropéennes». Il s 'agit en fai t de 
«démocrat iser» deux organes c o m ­
munauta i res , deux comi tés qui ne 
possèdent q u ' u n pouvoi r consulta­
t i f : le Comi té é c o n o m i q u e et so­
cial , et le Comi té de gest ion du 
FEOGA. Le Programme c o m m u n de 
1972 précisait les choses. Ainsi le 
Comi té économique et social «de­
vrai t être composé pour moi t ié de 
représentants des syndicats de sala­
riés, désignés par les organisat ions 
nat ionales représentat ives, au pro­
rata des suf f rages ob tenus par cha­
cune d'elles aux élect ions sociales, 
et pour l 'autre moi t ié , de repré­
sentants des autres catégor ies so­
ciales et de personnal i tés désignées 
par les gouvernements ». Le Comi té 
de gest ion du FEOGA, f u n d s euro­
péen d 'or ien ta t ion et de garant ie 
agr icole, ins t rument de f i nancement 
de la pol i t ique agr icole c o m m u ­
nautaire «devrait être composé pour 
moi t ié de représentants des agr icul­
teurs , et pour moi t ié de représen­
tan ts des admin is t ra t ions nat iona­
les». Cet te «démocra t isa t ion», d o n t 
on perçoi t rap idement les l imites, 
pu isque ne concernant que des or­
ganes secondaires, sans réels p o u ­
voirs et ne permet tan t en aucune 
f a ç o n aux travai l leurs de prendre 
aucune déc is ion, cons is tant seule­
m e n t à déléguer des représentant 
(don t , concernant les syndicats 
d 'agr icu l teurs n o t a m m e n t , on 
sait ce qu' i ls va lent ) , cet te «démo­
crat isat ion» qu i s ' inscr ivai t dans la 
perspect ive proche d 'une part ic ipa­
t ion au gouve rnemen t , au jourd 'hu i 
le PCF ne la déf in i t m ê m e plus, 
restant dans un f lou ar t is t ique. 

• «L ' indépendance» de l'Europe 

Pour l 'essentiel, les autres p ropo­
si t ions du PCF sont consacrées aux 
relat ions de l 'Europe avec les autres 

pays du m o n d e . 8 e p ropos i t ion : 
«cont r ibuer à des relat ions plus jus­
tes et plus stables tan t avec les 
autres pays capital istes développés 
qu 'avec les pays social istes et les 
pays en déve loppement .» 18 e p ro­
pos i t ion : «une France souveraine 
pourra i t a f f i rmer bien fo r t sa vo lon té 
d'oeuvrer à l ' indépendance de la 
CEE à l 'égard de la pol i t ique hégé­
mon ique des Etats-Unis et de ses 
pré tent ions à t rans former l 'Europe 
en région de l 'empire a t lant ique.» 
Le PCF insiste éga lement sur la né­
cessité que «l 'acte f inal de la Confé­
rence d 'Hels inki soit mis en œuvre 
par tous» , «cont re tou te relance de 
la tension in ternat iona le . . .» . 

Tou tes ce propos i t ions sous le t i ­
tre «pour une Europe indépendan­
te» v o n t dans un sens bien précis : 
le PCF pré tend se bat t re cont re la 
mainmise des Etats-Unis en adop­
tant les t h è m e s de pol i t ique exté­
rieure qu i son t ceux de l 'autre 
superpuissance, l 'URSS. 

Un rassemblement 
dans la diversité 

Voi la ce que son t les propos i t ions 
du PCF. Examinons ma in tenant les 
moyens qu ' i l c o m p t e met t re en œ u ­
vre pour les réaliser. Le PCF ré­
c lame pour ce faire «le plus large 
sout ien» à son «p rog ramme loyal et 
clair» de la part du peuple de Fran­
ce, insistant sur le vo te à la propor­
t ionnel le qu i permet t ra que «du plus 

pet i t vi l lage à la capitale de France, 
chaque voix c o m p t e de la m ê m e 
manière pour assurer l 'élect ion de 
députés commun is tes» a joutant que 
cet te voix «sera d 'abord une voix 
pour la France». 

• «La pol i t ique giscardienne du dé­
clin de la France inquiète tous ceux 
-ils son t innombrab les dans le pays-
qu i son t a t tachés à l ' indépendance, 
à la sécur i té, à la souveraineté 
nat ionale, en bref les patr io tes. Il 
existe entre eux des d i f férences, 
des d ivergences, des oppos i t ions 
qu i f o n t de leur rapp rochement une 
tâche e x t r ê m e m e n t complexe . Mais 
les prob lèmes qu i assail lent la na­
t ion sont si pressants que nait le 
sen t iment que la convergence des 
e f fo r ts des uns et des autres est 
nécessaire.» Voi la ce qu ' ind ique le 
projet de p r o g r a m m e du PCF pour 
son 2 3 e congrès , et le PCF s 'engage 
à cont r ibuer à ce rassemblement 
nat ional «don t la France a besoin 
pour garant i r son existence et jouer 
dans le m o n d e un rôle à sa me­
sure.» C'est donc sur la base la plus 
large, la plus f loue , que le PCF va 
tenter de récupérer des voix aux 
é lect ions européennes. Dans le M i ­
d i , c 'est de la f a ç o n la plus grossiè­
re que le PCF a engagé sa chasse 
aux bul let ins de vote , dans le m ê m e 
t e m p s qu ' i l s 'a t tachai t à récupérer 
les voix des anciens gaull istes en se 
p laçant au coté du part i de Chirac 
par deux fo is à l 'Assemblée nat io­
nale. 

Les tentatives de récupération 
du PCF dans le Midi 

A la fin du mois d'octobre de l'année dernière, l'universitaire occitan 
Robert Laffont, l'écrivain J.-P. Chabrol et le dirigeant viticole Emmanuel 
Maffre-Baugé lançaient un manifeste intitulé « M o n païs escorjat» (mon 
pays écorché). Ce manifeste s'articulait autour de deux grandes idées : 
d'une part refuser l'élargissement du marché commun qui entraînerait la 
ruine des départements occitans et d'autre part lutter «dans le cadre 
d 'une démocrat isa t ion de t o u t le terr i to i re» pour «un pouvoi r a u t o n o m e 
qui donnera à l 'espace occ i tan de nouvel les chances». Deux cents 
personnalités s'associent à ce projet. Parmi les signataires, on note trois 
composantes : les occitanistes, les viticulteurs (une cinquantaine de prési­
dents de caves, de coopératives) et le PCF... les militants de la région 
étant incités à signer... à titre personnel, car les initiateurs du manifeste 
s'opposent à la participation «des professionnels de la politique». 

L'opération politique du PCF est claire. Dans cette région du Midi de la 
France, l'élargissement du marché commun et les conséquences qu'il 
pourrait avoir pour les paysans viticoles suscite certaines inquiétudes, sur 
lesquelles se greffent de réelles aspirations régionales. En axant dans le 
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